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Introduction





La langue française serait-elle devenue un vêtement trop ample, trop riche, trop distingué, en un mot trop difficile à porter pour les Français d’aujourd’hui ? Trop ample en vocabulaire, en images et en expressions ? Trop riche en nuances, en subtilités et en finesses ? Trop distingué par son style, par sa rigueur et par sa rhétorique ?

La France, qui va et vient en baskets, en jean et en tee-shirt, a-t-elle besoin d’un lexique aussi étendu et diversifié, d’une syntaxe aussi intelligente et complexe, d’une orthographe aussi savante et improbable ? La publicité et la télévision, qui meublent l’environnement visuel, sonore, mental de nos contemporains, ont-elles quelque profit à tirer d’une langue ciselée au cours des siècles par des esthètes et fixée par des érudits ?

À l’heure où la langue orale, suivie sur ce chemin par la langue écrite, se libère chaque jour davantage des codes grammaticaux et se déleste du vocabulaire littéraire, où les échanges planétaires s’effectuent en anglais, langue qui mord également de plus en plus sur la création vivante, la chanson, le cinéma, ne serait-il pas utile de se résigner et de ranger la langue de Voltaire dans le tiroir d’une commode Louis XV au musée de la Nostalgie ?

La question n’est pas nouvelle. Étiemble s’est intéressé dans son essai sur le franglais à l’acculturation linguistique déjà inquiétante dans les années 1960-1970. Claude Duneton, plus récemment, a poussé un cri d’alarme en annonçant la mort prochaine du français et Bernard Pivot a déploré l’expulsion de mots vieillis hors du dictionnaire. Les mots français, depuis que les deux grands dictionnaires de la langue française appartiennent à MM. Lagardère et Seillière, seront-ils remerciés comme de vulgaires cadres d’entreprise après avoir rendu moult bons et loyaux services ?

Le temps est-il maintenant venu de rédiger le faire-part de décès ? Il est vrai que chaque année le cancer progresse et étend son réseau de métastases plus loin dans les fibres vivantes de notre société. La famille, les loisirs, l’entreprise : de fait, plus aucun milieu ne résiste à la crise de confiance qui ronge l’usage du français. Au quotidien, notre langue semble prise en étau entre deux patois, un patois de la rue, une sorte de verlan déstructuré, fait d’aboiements et d’éructations, qui, à partir des banlieues cosmopolites, a fini par gagner la progéniture des beaux quartiers, et un patois de bureau, une sorte d’anglais primitif et désossé dont les cadres d’entreprise ont fait leur dialecte de classe. Ces deux patois claniques ont en commun une incapacité à exprimer autre chose que la misère du quotidien : d’un côté on rabâche des histoires de meufs et de keufs, de l’autre des histoires de marketing et de merchandising. Il est interdit de penser.

Le raz-de-marée de l’anglomanie participe sans doute du malaise dont souffre la langue française. Mais il est loin de tout expliquer. L’anglais ne s’est introduit ni par la force des armes ni par la répression des esprits, comme l’ont fait naguère d’autres langues dominantes, dans tous les espaces disponibles de la vie publique et de la vie privée. C’est le français, atteint de consomption, désespérant de son avenir, qui lui a cédé la place sans coup férir. Son ancien sanctuaire, l’école, le collège, le lycée, a été placé sous la houlette de gourous illuminés, de pédagogues défroqués, qui les premiers ont exprimé leurs doutes à propos de l’utilité d’enseigner la langue. Leur scepticisme a bientôt fait tache d’huile. Un peu partout, d’abord à voix basse, puis de plus en plus fort, on a commencé à s’interroger : de cette langue prétentieuse ne faudrait-il pas rabaisser le caquet ? Le travail de sape initié rue de Grenelle a été alors poursuivi par les sociologues qui se sont parés des attributs et de l’autorité du procureur. Attendu que tous les usagers d’une langue ne sont pas égaux dans sa maîtrise, attendu que plus une langue est complexe plus elle sert les intérêts de la bourgeoisie, attendu que la langue française est une langue de classe du fait de son ancienneté et de son arrogante littérature, attendu qu’une intolérable connivence culturelle s’est tramée entre les écrivains de toutes les générations au détriment du peuple, il est décidé que la langue est fasciste et doit donc être châtiée, humiliée, disqualifiée, écrasée. Les historiens ont été conviés à la curée. La langue française, langue de la liberté et des droits de l’homme ? De tout temps elle a servi le glaive et le goupillon, alliée de l’esclavagisme et de la colonisation, aujourd’hui porteuse de la francophonie, mascarade « postcoloniale ». On ne le dira jamais assez : c’est cette élite intellectuelle incrustée dans les moquettes du pouvoir qui a dévasté la représentation de notre langue en y injectant de fortes doses d’idéologies diverses et contradictoires, où Mao voisine avec Bourdieu. Il est évident que ce discours ne pouvait trouver qu’une écoute favorable auprès de l’élite marchande enchantée de voir la vieille redoute céder sous les coups de la gauche intellectuelle.

Pourquoi cette rencontre des esprits forts et des marchands autour des mêmes intérêts ? Passons sur les mesquins profits que les uns et les autres en ont tirés (encore que cela ne soit pas aussi négligeable). Leur véritable accord réside dans une identique conception de la langue, une conception empirique, fonctionnaliste. Pour les uns et pour les autres, la langue est d’abord, sinon uniquement, un moyen de communication. Certes il serait absurde de nier ou de mépriser cette fonction, mais comment ne pas voir qu’une langue, a fortiori une langue de grande culture, à l’image du français et des autres langues européennes nourris d’histoire et de littérature, sert également, sert surtout à exprimer et à s’exprimer, à réfléchir et à penser, à inventer et à créer ?

Le désastre qui menace notre langue nous rappelle un impératif absolu : la question de la langue ne doit jamais être remise entre les mains des experts. Si le français rencontre actuellement de si graves problèmes, c’est précisément parce que des experts, encouragés par des politiques irresponsables, s’en sont emparés. Les ministères de l’Éducation nationale et de la Culture, dépourvus de toute vision et de toute volonté en matière de langue, ont mené une politique qui a abouti à des échecs monstrueux : l’effondrement du français à tous les niveaux de l’enseignement, la disparition du français dans le monde scientifique, la jacquerie autonomiste surgie du débat sur les langues régionales.

Les historiens qui, dans quelques décennies, dans quelques siècles, étudieront ce phénomène se demanderont à coup sûr si la catastrophe pouvait être évitée. Ils dateront sans difficulté la rupture : l’année 1995, avec l’avènement de Jacques Chirac à la présidence de la République, a accéléré l’évolution des événements. Bien que ce mouvement eût, sans aucun doute, été engagé bien avant lui, il s’était néanmoins trouvé freiné, relativisé par la conscience que ses prédécesseurs de la Ve République avaient eue de leur responsabilité à l’égard de la langue nationale. Même lorsque leurs gouvernements ne se faisaient plus aucune illusion quant au destin du français, encourageaient même l’anglicisation de la France, les présidents de la République conservaient en eux-mêmes, vieux réflexe régalien attaché à la fonction suprême, le sentiment que la langue constitue le socle historique, culturel et social de la nation, qu’elle assure le lien entre les générations, entre les classes sociales, entre les identités régionales, qu’elle garantit l’accès à l’information, à l’éducation, à la science, qu’elle identifie la nation par rapport aux ensembles auxquels elle est appelée à participer, notamment à celui de l’Union européenne, qu’elle permet la survie et la transmission du patrimoine venu de la profondeur des siècles, qu’elle se confond avec le capital intellectuel et moral du peuple, qu’elle offre à tous les citoyens un accès égal à la vie républicaine et démocratique : cela ressortit au principe même de l’égalité des citoyens devant la langue et de son enseignement obligatoire. La Ve République, en accordant au président une responsabilité constitutionnelle particulière dans les relations de la France avec l’étranger a, de plus, renforcé le rôle de l’Élysée dans la conduite de l’action culturelle et linguistique de la France à l’étranger. De Gaulle se faisait une idée très haute de cette mission et il en est resté quelque chose chez ses successeurs jusqu’en 1995. La diffusion du français dans le monde, le maintien de relations privilégiées avec les pays ayant en partage le français, la recherche terminologique : tout cela est resté une préoccupation de l’État – même si les moyens adéquats ont souvent manqué – aussi longtemps que la France a cru pouvoir demeurer un pôle de référence intellectuelle, s’est enorgueillie de son patrimoine, a défendu sa souveraineté linguistique, a fondé ses relations avec ses partenaires traditionnels, notamment francophones, sur une logique de coopération, a refusé de soumettre la politique de la langue aux lois du marché.

Le rayonnement de la langue française, souci millénaire de la France, semble avoir continué de hanter la pensée des quatre premiers présidents de la Ve République qui, tous par ailleurs, ont entretenu, avec plus ou moins de bonheur, une relation personnelle avec l’écriture et la littérature : Georges Pompidou a mis en place une courageuse politique de la langue et soutenu la création des instances francophones ; Valéry Giscard d’Estaing a porté sur les fonts baptismaux la première grande loi de protection du français, la loi Bas-Lauriol, qui avait été préparée par ses prédécesseurs ; François Mitterrand a introduit le français dans la Constitution avant de clore son septennat avec la loi Toubon1. D’où le contraste frappant avec ce qui se passe depuis 1995 : la question du français a été déléguée à des administrations qui l’ont elles-mêmes donnée à gérer à d’obscures officines où le clientélisme fait office de loi. Nous sommes entrés dans l’ère de l’autruche, animal fort sympathique mais éminemment sot qui, par refus de voir le danger, plonge la tête dans le sable. Attitude propice au chasseur…

À y regarder de plus près, on distingue dans l’élite actuelle, par rapport à la question linguistique, deux traditions idéologiques a priori opposées l’une à l’autre, mais objectivement complices et solidaires : la tradition libertaire – certains diraient soixante-huitarde –, philosophiquement hostile à toute réglementation en matière culturelle, par conséquent en matière linguistique, et la tradition libérale qui condamne pour sa part tout ce qui fait obstacle à la rentabilité immédiate et aux sacro-saintes lois du marché. Anarchie de gauche et jungle de droite… Ainsi qu’on le sait, ces deux composantes sont susceptibles de voisiner dans le même milieu social, dans la même famille, voire de coexister dans la même personne. En ces temps d’individualisme forcené, la liberté ne se divise pas et ne s’arrête plus où commence celle des autres !

Le courant libertaire a trouvé sa voie royale dans l’enseignement. Le fameux imbécile qui affirmait naguère que la grammaire contrarie la révolution a converti de nombreux disciples à ses vues. La plupart enseignent de nos jours dans les écoles normales – désormais les IUFM – où ils « forment », si l’on peut dire, les « professeurs des écoles » (c’est-à-dire les instituteurs). Une enseignante relate dans un livre récent qu’elle s’est fait tancer par un inspecteur qui l’avait surprise en train de faire un cours de grammaire en cinquième… Une autre est sanctionnée pour avoir enseigné à ses élèves la première et la deuxième personnes du passé simple : l’inspection académique a décidé que ce temps résiduel ne devrait plus conserver que la forme introduite par la troisième personne. Après avoir débarrassé les élèves de la grammaire et de l’orthographe, les libertaires, qui de fait se conduisent davantage comme des émules de Pol Pot que comme de doux rêveurs, sont enfin parvenus à leurs fins : ils ont délivré l’enseignement littéraire de la littérature, héritage bourgeois… Il est remarquable que les ministres de l’Éducation nationale en fonction sous Jacques Chirac aient pu tolérer de pareilles dérives. « Je n’ai rien pu faire ! » avouent-ils penauds quand on les interroge à ce sujet. Mais à quoi bon s’entêter à vouloir devenir, et encore plus rester, ministre de l’Éducation si l’on ne peut rien faire contre le terrorisme intellectuel d’une poignée de fous ?

Le courant libéral ne se confine pas aux limites de l’entreprise privée où on l’attend dans la lignée des Jean-Marie Messier et autres capitaines d’industrie. Il étend ses réseaux à un grand nombre de secteurs liés à la mondialisation, qu’il s’agisse de commerce, d’industrie, de recherche, de communication ou d’administration. Sa détermination est sans faille : la France est destinée au mieux à devenir bilingue, plus vraisemblablement à s’angliciser tout en gardant le français, voire le basque ou le breton, comme langue de communication familiale, vernaculaire. Un dirigeant de Vivendi me confiait récemment : « Les Français auront fait un grand pas en avant quand ils iront consulter leur médecin en anglais. » Peu soucieux des contraintes exercées par la loi Toubon, les chefs d’entreprise ne s’émeuvent guère de la volonté exprimée par l’État. Les conseils d’administration des grands groupes se tiennent en anglais, les cessions d’entreprise donnent lieu à la rédaction de documents et de mémos en anglais, les correspondances d’entreprise française à entreprise française s’échangent en anglais, de même que les notes de service internes…. Ne croyons pas que les entreprises publiques échappent à l’anglomanie : au nez et à la barbe du législateur, malgré les protestations des syndicats, les défenseurs les plus résolus de la loi du fait de son apport au droit du travail, la gangrène se généralise dans une indifférence à peu près totale. Il n’est guère que le fameux prix de la Carpette anglaise décerné chaque année à un héros du tout-anglais qui bénéficie d’une couverture médiatique. La liste des heureux élus est d’ailleurs significative : Claude Allègre pour avoir déclaré qu’il ne fallait plus considérer l’anglais comme une langue étrangère en France ; Martin Bouygues qui diffuse ses notes internes en anglais ; Bernard Kouchner qui, dans ses fonctions onusiennes, n’utilisait plus que l’anglais devant ses hôtes étrangers, y compris francophones ; Bernard Larrouturou, président de l’Institut national de recherche en informatique et en automatique, pour son emploi exclusif de l’anglais dans les processus d’évaluation des projets de recherche ; Alain Minc préconisant l’emploi de l’anglo-américain comme « langue naturelle » de l’Europe2 ; Louis Schweitzer qui a généralisé l’anglais dans les comptes rendus internes du groupe Renault ; Serge Tchuruk qui a imposé l’anglais comme langue de travail à tout le groupe Alcatel ; Henri de Castries qui présente systématiquement les résultats du groupe Axa en anglais ; Arnaud Lagardère qui a remplacé les Relais Hachette par les Relay ; Christian Pierret qui milite pour la reconnaissance de l’anglais comme langue des brevets français ; Pascal Lamy pour son usage exclusif de l’anglais dans ses fonctions de commissaire européen (au mépris des règles communautaires) ; Nicole Fontaine pour des raisons identiques dans ses fonctions de présidente du Parlement européen.

Que des personnalités d’un tel rang s’engagent à ce point en faveur de l’anglais montre à quel point, jusque dans les entreprises nationales, voire publiques, et dans la haute administration, les certitudes qu’un avenir existe pour la langue française s’effacent. Et comment s’étonner alors que les instruments de contrôle ou de régulation défaillent à chaque occasion ? La plupart des lauréats de la Carpette anglaise représentent une telle puissance, tant dans le domaine de la politique que dans le secteur de l’économie, qu’on est en droit d’être perplexe quant à la capacité de l’État à imposer son autorité… En effet l’État moderne n’est-il pas l’addition de toutes ces forces, forces qui ont décidé d’angliciser coûte que coûte les rouages de la société ? Bernard Cassen, à l’époque où il présidait ATTAC, analysait avec humour les motivations profondes de nos atlantistes : « D’où vient cette étrange volonté de mimétisme linguistique, cette fascination pour la puissance qui va même au-devant des desiderata américains ? Peut-être pouvons-nous y voir la manifestation de la volonté frustrée d’être ce que l’on ne pourra jamais être, sauf à changer de passeport : un citoyen américain qui seul peut légitimement saluer la bannière étoilée, les autres devant se contenter de l’arborer sur leurs accessoires vestimentaires3. »

Bernard Cassen rappelle à juste titre un précédent historique à cette attitude, celle des apparatchiks du pacte de Varsovie qui se félicitaient que le russe fût devenu la langue commune des pays de l’Est. Cette piste mérite d’être approfondie. Le sociolinguiste Louis-Jean Calvet a rapproché la colonisation linguistique des anciennes Républiques annexées par l’URSS et celle, plus progressive, de ses satellites, du phénomène que nous subissons actuellement en Europe occidentale. La première étape consista en une adoption par les non-russophones du lexique technique et scientifique russe pour les termes dont ils ne possédaient pas d’équivalents. Une fois prouvé que la modernité et le développement nécessitaient l’emploi du russe, on confina sans grande résistance les langues nationales à un usage courant pour réserver au russe les fonctions supérieures, officielles et scientifiques. Lors de deux conférences à Tachkent, en 1975 et en 1979, un pas supplémentaire fut franchi : l’enseignement de tous les ressortissants des Républiques s’effectuerait désormais en russe et les étudiants ne rédigeraient plus leurs mémoires que dans cette langue. Le slogan choisi pour la conférence de Tachkent, « Langue russe, langue d’amitié et de coopération des peuples d’Union soviétique », provoqua la colère des populations balte et géorgienne, intellectuels et paysans confondus. Réaction saine mais trop tardive… De fait la russification des langues avait déjà si profondément pénétré leur lexique et leurs structures qu’un retour en arrière se révéla impossible. Ce processus dont on connaît d’expérience l’efficacité est sciemment appliqué par les États-Unis à l’Europe occidentale et, comme à l’époque de l’Union soviétique, son succès y est assuré par la collaboration de l’élite universitaire, scientifique, économique et médiatique qui a tout intérêt à se soumettre au nouveau maître.

« La langue de la République est le français », affirme l’article 2.2 de la Constitution. Pourquoi la France a-t-elle décidé, dans les années suivant l’adoption de cette disposition solennelle à l’unanimité de ses parlementaires réunis en congrès, de sacrifier la langue nationale aux impératifs du marché, de sombrer dans un sabir néolithique ?








1. 

Je reviendrai sur ces deux lois dans le chapitre 5, « L’ère de l’autruche ».
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La Grande Illusion, Grasset, 1988.
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Le Monde diplomatique, mai 2000.
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La cinquième colonne





Est-il possible de brosser un tableau objectif de la situation du français dans notre pays ? Il s’agit en principe de la mission impartie à la Délégation générale de la langue française, mais on sait le peu de confiance que l’on doit accorder aux rapports annuels produits par cet organisme rattaché au ministère de la Culture. Très « politiques », ces rapports n’ont guère d’autre objet que de justifier le budget alloué à ladite délégation et de prouver aux parlementaires, destinataires de ce rapport, que l’inaction est d’or. Quelques députés, Jacques Legendre, Jacques Myard et Georges Sarre, montent régulièrement au créneau mais l’examen du rapport annuel de la DGLF ne réunit pas grand monde dans l’hémicycle. Les observateurs ont par ailleurs noté l’attitude embarrassée des ministres lorsqu’ils ont à répondre à des questions relatives au recul chaque année accentué de la langue ou à l’incivisme linguistique des hauts fonctionnaires. Les réponses respirent la consternation, la résignation, la capitulation proche. Sont évoquées l’évolution des usages dans les institutions et dans la société, les contraintes de l’efficacité et de la rentabilité… L’anglicisation massive des mœurs, les atteintes répétées au français dans les entreprises ou dans la recherche, l’embrasement nationaliste des régions sous couvert de conflits linguistiques, tout cela n’empêchera pas de dormir le ministre de la Culture, une fois passé un mauvais quart d’heure devant les rares élus du peuple que le sort de la langue préoccupe, encore moins le délégué général de la Culture, Bernard Cerquiglini, qui affirme haut et fort que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes : « Le français est désormais universel en France ; il n’a jamais été autant parlé ni écrit dans le monde ; l’attachement que ses locuteurs lui portent est profond1. »

Ne croyons pas que l’apathie parlementaire et la négligence ministérielle soient le lot de tous les pays. L’imminence de sa prochaine victoire émoustille à peu près autant notre voisin anglais que nous déprime peu notre défaite annoncée. Tony Blair a mis la question linguistique au premier rang de ses réflexions au sujet de l’Europe. Un de ses proches conseillers, Charles Grant, a fait paraître en 2002 une étude intitulée L’Avenir de l’Union européenne en 2010, une vision optimiste pour l’avenir. L’optimisme de l’auteur repose sur sa conviction que l’anglais deviendra à courte échéance (2005) la langue unique de travail et de communication des institutions européennes après l’adhésion des nouveaux membres de l’Union. Les grands supports de presse anglo-saxons n’hésitent pas à célébrer les victoires acquises : la revue Fortune, le 18 septembre 2000, relève avec joie que les responsables européens, réunis à Francfort pour fixer les taux d’intérêt de l’« euroland », ont délibéré en anglais2.

La proximité du dixième anniversaire de la loi Toubon avait malgré tout secoué la torpeur du ministère de la Culture. Apparemment peu confiant dans le zèle de ses propres services et encore moins dans celui de son barde officiel à la tête de la Délégation générale de la langue française, Jean-Jacques Aillagon a mandaté quelques personnalités pour explorer tel ou tel domaine. C’est ainsi qu’il a donné mission à une ancienne ministre de Lionel Jospin, qui l’avait précédé dans son fauteuil, Catherine Tasca, d’enquêter sur l’usage du français en entreprise, ce qui a conduit à la publication d’un rapport tout à fait instructif (juillet 2003).

 

L’intérêt majeur du rapport Tasca est de faire le point sur les pratiques linguistiques de quelques-unes des plus grandes entreprises françaises : SNCF, BNP-Paribas, Pinault-Printemps, EDF, Renault, Air France, Métrobus-Publicité. (Il est à noter que ces entreprises ne sont pas les plus affectées par l’anglomanie : le résultat de la même enquête appliquée à Alcatel, Aventis, EADS, Gemplus ou Vivendi aurait été beaucoup plus dramatique.)

Après avoir rappelé que la France, avec la loi Toubon, s’est dotée en 1994 d’un dispositif législatif et réglementaire qui garantit la présence de notre langue dans les domaines de la publicité, de la commercialisation des biens produits et services, de l’enseignement, des colloques et congrès, des publications scientifiques et des entreprises, Catherine Tasca précise que le niveau de garantie est variable selon les secteurs, allant de « fort » pour la consommation et la publicité à « faible » pour les colloques et les entreprises. Par exemple, dans l’univers du travail, le français n’est réellement obligatoire que pour les offres d’emploi publiées dans la presse, les contrats de travail, les règlements intérieurs, les conventions collectives, les documents comptables, les documents de maintenance, les modes d’emploi. Quant aux infractions dûment constatées par les organismes agréés, elles ne sont passibles que d’une contravention de quatrième classe (740 euros au maximum).

De fait, tout ce qui est bordé par la loi est à peu près respecté et les associations ne soulèvent pas elles-mêmes de difficultés majeures à ce propos. Les directions juridiques et des ressources humaines des grands groupes veillent à ne pas se faire épingler d’autant plus que leurs partenaires sociaux ne restent pas inactifs en cas de dérive.

Ce qui fait problème, c’est tout ce qui échappe à la loi. « L’anglais, écrit Catherine Tasca, est installé et jugé irremplaçable dans une part croissante de l’activité des entreprises. Les raisons invoquées sont toujours présentées comme de l’ordre de l’évidence. » Les patrons interrogés mettent en avant que l’internationalisation des échanges impose l’usage d’une langue commune ou plutôt un véhicule de communication universel. L’anglais international, dans sa version appauvrie, dépouillée, l’anglo-américain d’usage, sert à merveille cet objectif. Sans prétention littéraire, purement fonctionnel, il a envahi le monde du commerce, des affaires, de la diplomatie, de la recherche et des technologies. Il conditionnerait l’efficacité, la rapidité et le moindre coût (argument décisif aux yeux des grands patrons).

Catherine Tasca relève des situations assez diversifiées selon les entreprises, la structure de leur capital, leur secteur d’activité et leur positionnement géographique. Elle note toutefois une anglicisation accélérée du sommet de l’entreprise aux cadres supérieurs, voire au personnel d’exécution lorsque celui-ci est en contact avec une clientèle internationale. Aucune réflexion sur la stratégie linguistique choisie n’a animé les acteurs en présence dans les grands groupes : les syndicats eux-mêmes sembleraient avoir abandonné la partie, chacun se référant au pragmatisme ambiant sans faire mention d’un quelconque choix stratégique. Les regrets quant à l’abandon de la langue française seraient rares. Le projet de réagir à cet état de fait ne réunirait aucune volonté : chacun considérerait qu’il eût fallu proposer des solutions plus tôt, trente ans plus tôt. En un mot, la guerre est perdue, résignons-nous à une situation qui, finalement, offre d’assez nombreux avantages : mobilité d’emploi, ouverture à l’étranger…

Les présidents des entreprises liées au service public – SNCF, EDF, Air France – prétendent néanmoins vouloir conserver en partie le français dans l’exécution de certaines tâches et dans certaines instances dirigeantes. De rares cas de réversibilité sont cités : le comité exécutif d’Air France se tient de nouveau en français après une longue période anglophone. Inversion à mettre au profit du nouveau président, mais quelle décision prendra son successeur ?

Une bonne connaissance de l’anglais constitue évidemment une condition indispensable à l’embauche dans ces grands groupes. À l’entrée dans l’entreprise, le niveau de langue du candidat est contrôlé par un test à valeur internationale, le TOEFL, Test of English as a Foreign Language, ou le TOEIC, Test of English for International Communication. Catherine Tasca note que la généralisation de cette pratique pose clairement la question de l’« ascenseur social » : « Comment désormais passer de la maîtrise à laquelle on a accédé sans études supérieures au statut de cadre ? La question n’est pas évoquée par les patrons et elle serait peu exprimée par les syndicats. Ceux-ci veilleraient à ne pas apparaître comme rétrogrades, fermés au progrès, voire “franchouillards”. Ils accepteraient donc le constat global de l’utilité de l’anglais. » Dans certains groupes comme la BNP, le niveau en anglais, objet d’une évaluation suivie, est devenu un élément décisif pour une bonne évolution de carrière, au motif que la règle interne de l’entreprise implique la mobilité géographique. On aurait plus de chances de faire carrière à la BNP en parlant anglais qu’en connaissant l’orthographe française !…

Quelle langue est réellement pratiquée dans les instances dirigeantes des groupes ? Le tableau fourni par Catherine Tasca manque, elle l’avoue elle-même, de lisibilité. L’anglais l’emporte dans les groupes où prédomine une activité internationale, notamment chez ceux qui comptent de nombreuses implantations à travers le monde. À cela s’ajoutent d’autres facteurs : en premier lieu la structure du capital (« Les fusions et les alliances, note Catherine Tasca, ont toujours eu un effet accélérateur sur le passage à l’anglais », comme en témoigne le rapprochement de Renault et de Nissan en 1999) ; ensuite, le poids du système financier américain (« Les banques, les cabinets-conseils sont anglo-saxons. Il faut y ajouter l’évolution du droit liée à l’intervention croissante des juristes dans la vie de l’entreprise. Le modèle d’inspiration anglo-saxonne tend à supplanter notre droit d’inspiration romaine ») ; enfin les nouvelles technologies de l’information « dont les codes, les logiciels, les banques de données sont massivement anglicisés ».

Est-ce à dire que tous les conseils et comités internes se tiennent en anglais ? Pas tout à fait. La majorité des conseils d’administration et des comités centraux d’entreprise utilisent encore le français. En revanche l’anglais est en train de se généraliser dans les conseils de direction et dans les comités exécutifs, au motif que des étrangers, par exemple des dirigeants de filiales, y participent. Le fait qu’ils soient minoritaires n’est en revanche pas pris en compte : « L’argument de la courtoisie est alors invoqué pour ne pas imposer aux partenaires anglophones l’usage de notre langue. Il y a là une modestie, un manque de confiance voire un complexe qui dépasse l’argument d’efficacité. » Notons qu’au Québec, jusqu’à l’adoption de la loi 1013, en 1977, ce type de raisonnement fleurissait également dans les entreprises du pays : une belle preuve que légiférer peut transformer les mentalités en peu de temps.

Certaines structures résistent-elles, moins par conviction que par habitude, à l’anglicisation ? Si tel est le cas, les directions des ressources humaines sont chargées de les préparer peu à peu au passage inéluctable à l’anglais. Ainsi chez Renault : même si le comité de direction hebdomadaire (une trentaine de personnes) siège toujours en français, la direction le prépare en douce à un changement de langue en diffusant les ordres du jour et les comptes rendus en anglais.

Tout espoir est-il perdu ? Catherine Tasca livre une indication statistique qui laisse peu de place à l’illusion dans cet univers où la mondialisation semble exiger des sociétés françaises une internationalisation maximale de leur activité : tout patron considère que, à plus de 30 % d’effectifs étrangers, le passage à l’anglais est automatique.

Heureux de maîtriser l’outil linguistique qui leur a permis de trouver du travail et de s’y maintenir, les locuteurs français contraints de s’exprimer en anglais n’éprouvent pas pour autant une satisfaction particulière à parler cette langue. « Tout le monde reconnaît les limites, la “pauvreté” de l’anglais international : peu de mots, peu de nuances, d’où un affaiblissement des capacités de négociation, souvent en langage très spécifique, propre à chaque métier, qui ne permet guère de bien communiquer sur d’autres sujets. Pourtant on s’en contente. »

S’en contentera-t-on toujours ? Telle est sans doute la grande question à débattre pour savoir de quoi sera fait l’avenir. Les convertis à l’anglais progresseront-ils ultérieurement, via les expressions artistiques qui leur sont les plus accessibles, le cinéma et la musique, vers un anglais enrichi qui les conduira d’un usage réduit à un usage complet de la langue anglaise ? Ou bien se limiteront-ils à un usage basique, fonctionnel, de l’idiome international, et chercheront-ils plus à s’approprier une autre langue étrangère pour le plaisir ? On noterait un frémissement en ce sens : les cadres des groupes expatriés ne dédaignent plus d’apprendre, de façon plus affective et plus « littéraire », la langue du pays où ils sont appelés un certain temps à résider : le chinois en Chine, l’espagnol en Amérique du Sud, le russe en Russie… Au bénéfice personnel s’adjoint souvent un profit mercantile : la maîtrise de la langue du client a toujours formé un avantage non négligeable, surtout lorsque ce client continue de se faire une assez haute idée de sa langue, comme les Japonais.

Quelles perspectives pour le français dans l’entreprise, s’interroge Catherine Tasca dans la conclusion de ce sombre rapport ? De façon générale, elle ne croit pas que le processus actuel soit destiné à s’aggraver encore, si toutefois les pouvoirs publics décident enfin d’intervenir. Existe-t-il pour autant des recettes miracles ? Les pistes qu’elle prétend ouvrir manquent pour le moins d’audace et d’imagination.

La première suggestion de l’ancienne titulaire de la Culture consiste à appliquer avec plus de rigueur la loi de 1994 et à mobiliser à cet effet l’administration des Affaires sociales et du Travail sur les objectifs de la loi. Mais quel effet en attendre puisque, au fond, tout ce qui a été précédemment décrit n’est pas illégal ? La seconde suggestion s’adresse aux représentants de l’action publique, chef de l’État, Premier ministre, diplomates, qui n’hésitent pas à s’exprimer en anglais hors de nos frontières dès qu’on leur tend un micro : « Un chef d’entreprise fait même observer que la symbolique s’est inversée depuis quelques années au point que ce qui, auparavant – s’exprimer publiquement en anglais –, était considéré comme incompatible avec une fonction de représentation officielle de la France est aujourd’hui regardé comme un signe de modernité. Aussi la nouvelle génération de ministres choisit-elle souvent de parler anglais à l’étranger à l’occasion des points de presse, participations à des conférences, interventions dans des universités, etc. Comment dès lors attendre plus de volontarisme des entreprises ? » Dont acte, mais qui va obliger Jacques Chirac et ses ministres à tenir, au sens propre comme au sens figuré, leur langue ? Dernières recommandations émises par l’auteur du rapport : sortir du face-à-face franco-anglais en favorisant l’apprentissage d’autres langues étrangères, s’appuyer sur le réseau des Alliances françaises pour soutenir l’expansion internationale du français. Rien de nouveau sous le soleil.

L’esprit républicain se réjouit qu’un ministre de droite ait sollicité un de ses prédécesseurs de gauche afin d’élucider la situation du français dans l’entreprise, mais la passion républicaine ne peut se satisfaire du torrent d’eau tiède surgi de l’étroit robinet de la cohabitation culturelle. Aucune mention n’est faite, dans le rapport Tasca, des législations des autres pays francophones, beaucoup plus vigilants que la France envers la défense et la sauvegarde des droits linguistiques. Ne faudrait-il pas d’abord unifier les législations par le haut, c’est-à-dire sur le modèle des plus avancées ? Enfin et surtout, pourquoi la gauche et la droite, à première vue en accord sur le constat, n’exigent-elles pas, lorsqu’elles sont l’une ou l’autre au pouvoir, que les entreprises appliquent la loi, en un mot l’obligation de travailler en français sur le territoire de la République ? Il s’agirait d’un complément naturel à la loi de 1994. De même que les Français ont le droit d’être enseignés, administrés et jugés en français, de même ils doivent évidemment jouir du droit d’exercer leur métier dans leur langue. Il y va des droits de l’homme et de la liberté d’expression. Agir autrement revient à entériner, pis, à favoriser une discrimination. La France ne peut pas à la fois, par son article 2, proclamer que le français est la langue de la République et admettre que le droit du travail échappe à cette règle. Il est stupéfiant de constater qu’au moment même où, au nom de l’égalité des sexes, on fait la chasse aux emplois réservés aux hommes, on tolère que les emplois supérieurs soient réservés aux Français anglophones.

Le rapport Tasca n’est pas condamnable au niveau de l’analyse, mais par le point de vue adopté. Pourquoi faire appel aux services d’une élue de haut rang, dont les mérites ont bénéficié d’une flatteuse reconnaissance publique grâce à l’obtention d’un maroquin envié, si ses préconisations ne dépassent pas le niveau de celles que pourrait émettre un expert ordinaire ? Il est révolu le temps où l’on pensait que l’avenir d’une langue s’autorégulerait, que le seul usage aboutirait à un rééquilibrage heureux. Chaque fois qu’un État digne de ce nom, c’est-à-dire conscient de ses responsabilités historiques, s’est trouvé confronté à un problème linguistique d’importance, il a dû intervenir avec force et détermination, souvent à l’encontre de l’opinion publique.

Chacun a en mémoire l’exemple héroïque de l’hébreu, ressuscité de ses cendres par tout un peuple. Les linguistes font aussi volontiers appel à l’exemple remarquable de la Hongrie qui, en cent ans, de 1770 à 1870, a littéralement sauvé et restauré sa langue après avoir connu les pires cataclysmes : la conquête ottomane, la domination des Habsbourg sur une partie du territoire, la sécession de la Transylvanie. Sous le coup de ces catastrophes répétées, la langue hongroise, une lointaine parente du finnois, n’était guère plus cultivée, à l’écrit, que par des groupes d’érudits et des clercs isolés. De plus, elle fut soumise dans les territoires dominés par l’Autriche à une politique d’éradication en faveur de l’allemand, qu’avait rendu obligatoire une décision autoritaire de l’empereur Joseph II. Les patriotes hongrois, dans un effort surhumain, reprirent la situation en main, conservèrent tout ce qu’ils purent sauvegarder de leur langue nationale, sans hésiter par ailleurs à faire la part du feu en oblitérant des règles devenues inapplicables, obsolètes, quitte à compenser les sacrifices consentis par des ajouts et des apports originaux. Le vocabulaire ancien s’étant étiolé et se révélant incapable de rendre compte du monde nouveau, ils forgèrent en particulier vingt-cinq mille vocables nouveaux à partir de racines hongroises. Cette rénovation linguistique (que l’histoire a retenue sous le nom de Nyelvùjitàs) enseigne que, même dans des situations extrêmes, une communauté, un tant soit peu animée d’esprit de survie et de fierté, peut dominer la fatalité linguistique, refaçonner un idiome défaillant pour éclaircir, préciser et actualiser son expression. La théorie, aujourd’hui largement répandue à la lecture fallacieuse, erronée, du pauvre Malherbe qui n’en peut mais, selon laquelle l’usage seul déterminerait le destin d’une langue, apparaît, à la lumière de cet exemple, sous son vrai jour : une idéologie défaitiste.

 

Revenons-en à Catherine Tasca et à son rapport. Si son constat ne me semble pas fondamentalement contestable, en revanche je m’interroge sur l’objectivité de certains arguments développés par l’ancienne ministre de la Culture. Ou sa mémoire, notamment pour la période où elle était aux affaires, flancherait-elle nolens volens ? Intégrer tous les syndicats dans le clan anglomaniaque relève de la contre-vérité. D’autant plus que les groupes retenus dans l’échantillon sélectionné par Catherine Tasca comptent précisément parmi ceux qui ont vécu des luttes salutaires et victorieuses au bénéfice de la langue française dans les dernières années. Ainsi est-ce par exemple la pression syndicale qui a fait reculer les directions de la BNP et d’Air France dans deux conflits significatifs.

Le 17 juillet 2000, la direction du secteur BFI, Banque de financement et d’investissement, pôle du groupe BNP dirigé par M. Chodron de Courcel, avait adressé une note aux membres du comité de direction pour leur ordonner de ne plus diffuser qu’en anglais les notes internes destinées aux salariés français, y compris ceux en poste en France : c’est sous la pression de la CGT que la direction générale du groupe astreignit sa filiale à retirer cette mesure discriminatoire, qui avait d’ailleurs été précédée d’autres tentatives du même type. Peu avant la BFI avait en effet exigé la rédaction des CV du personnel en anglais et présenté dans cette langue le dispositif interne des logistiques et d’information. La protestation de la CGT dépasse le cadre même du conflit pour situer la problématique à un niveau général : « La langue officielle de la BFI devient l’anglais, c’est inacceptable… S’il y a des travailleurs émigrés à la BFI, il faut leur apprendre le français. Ou alors on considère que l’anglais est une langue supérieure et que l’on doit écrire, parler et penser en anglais, même en France ! Nous demandons à la direction d’adresser un mémorandum aux salariés de la BFI pour leur dire que la langue française est la langue de BNP-Paribas en France et les mémos doivent être faits, avec une traduction en anglais, pour les non-francophones, en attendant qu’ils aient appris le français. »

L’affaire de la BNP n’est pas isolée. La CGT de Renault a averti les dirigeants de l’entreprise qu’elle ne tolérerait pas que l’usage de l’anglais, pratiqué dans les hautes sphères du groupe, contamine le secteur de la production. De son côté, la CFTC d’Axa a obtenu de haute lutte la traduction en français de tous les logiciels employés par le personnel. Les pilotes d’Air France ont conduit pour leur part un combat victorieux au terme duquel ils ont obtenu l’usage du français dans leurs communications avec la tour de contrôle de Roissy. Contrairement donc à ce qu’écrit Catherine Tasca, les syndicats n’adhèrent pas tous à la logique collaborationniste qu’elle fait mine de déplorer. Tout au contraire ils poursuivent même, dans un dialogue avec les autres syndicats européens, l’élaboration d’une stratégie de résistance au tout-anglais en se fondant sur le constat que la privation du droit de travailler dans sa langue entraîne de graves conséquences psychophysiologiques, ce qui est amplement confirmé par nombre d’experts. La prise de conscience syndicale s’est encore manifestée en 2003 à travers la publication d’un dossier, La Langue, un combat syndical, rédigé par des militants CFTC. L’Expansion a rebondi à son tour sur cette initiative par une étude sur la dérive linguistique des entreprises, étude qui faisait apparaître que se posaient aux salariés non anglophones des problèmes accrus en matière d’accès à l’emploi et de progression de carrière.

De façon inattendue – complaisance ou autosuggestion ? – la conclusion du rapport Tasca s’éclaire d’une note optimiste : la situation n’est peut-être pas aussi désespérée que l’établit l’examen des faits, peut-être même ne serait-elle pas irréversible. Ce tardif trait d’espoir, évidemment, nous interpelle et nous nous attendons à quelque formidable révélation. Las ! Catherine Tasca n’a eu par malheur aucun projet politique à proposer à son ami Jean-Jacques Aillagon. Aucun. Remercions-la néanmoins de nous inviter à aborder ainsi une question de fond, la seule qui vaille aujourd’hui d’être élucidée.

 

Cette question touche à la réversibilité des événements. Existe-t-il des phénomènes de civilisation, des situations historiques irréversibles ? On songe à la célèbre pièce de Brecht intitulée La Résistible Ascension d’Arturo Ui (entendez d’Hitler) où l’auteur montrait et démontrait que la fatalité historique n’est que le produit d’une infinité de lâchetés, de compromissions, de trahisons. C’est bien à ce point que nous sommes aujourd’hui arrivés à propos de la langue française. Tout le monde fait le dos rond, élus, entrepreneurs, fonctionnaires, quand on aborde le problème. Chacun se défausse sur son voisin de sa mauvaise conscience. Comme dans les cours de récréation, c’est toujours l’autre qui a commencé : le chef d’entreprise montre du doigt le ministre, le ministre désigne le haut fonctionnaire, le haut fonctionnaire en appelle à l’Europe qui elle-même accuse les nations d’inconséquence en leur rappelant à juste titre que la Commission de Bruxelles ne fait qu’appliquer ce qu’elles ont décidé.

L’histoire peut-elle nous aider à y voir plus clair, à projeter un scénario dont le dénouement éviterait un épilogue tragique ? L’exemple de la Hongrie ouvre déjà une piste, mais le patriotisme ne compte pas parmi les valeurs sociales les mieux partagées dans le monde contemporain.

Revenons donc en France où s’est déroulée, mais à front renversé, une situation identique au XVIIIe siècle. Le rayonnement du Grand Siècle, sous le règne de Louis XIV, avait tant impressionné l’Europe de sa magnificence que nombre de pays avaient fini par songer à abandonner leur langue au profit du français. Les cours parlaient français, le roi de Prusse écrivait en français et de nombreux auteurs hésitèrent longuement entre leur propre langue et le français. Ni Goethe ni Alfieri ne furent épargnés par le doute. Non seulement la langue, mais aussi la civilisation française s’étaient imposées du nord au sud, de l’ouest à l’est du continent : la littérature, les arts plastiques, les arts décoratifs, la manière de se nourrir et de s’habiller, tout était bon à prendre et nos artistes, nos acteurs, nos soldats éduquaient princes et grands bourgeois de l’Europe entière. Les tenants des traditions nationales se désolaient à la manière de l’Allemand Christian Thomasius qui constatait, humilié, dans son Discours sur l’imitation des Français : « Si nos ancêtres revenaient dans ce monde, ils ne nous reconnaîtraient plus. Nous sommes des dégénérés, des bâtards. Aujourd’hui tout doit être français chez nous : français les habits, les plats, le langage, françaises les mœurs, français les vices. » Des palais se construisirent partout sur le modèle de Versailles et du Trianon, le protocole français régla la marche de toutes les cours royales, princières, ducales… On parla d’« Europe française » à la suite d’un diplomate napolitain, Caraccioli, en fonction à la cour de Louis XVI, qui en 1776 publia un opuscule intitulé Paris, le modèle des nations étrangères, ou l’Europe française. « Jadis tout était romain, aujourd’hui tout est français », proclamait, admiratif et penaud, le marquis italien.

On se gaussa des vieilles langues honteusement usitées dans les froides contrées où l’esprit français n’avait pas encore soufflé. Les mots français se substituèrent à ceux des langues autochtones sur une échelle comparable à l’italien durant la Renaissance, ou de nos jours au bénéfice de la langue anglaise. Bayle affirma sans état d’âme que « la langue française est désormais le point de communication de tous les peuples d’Europe ». Sérieusement, Frédéric II songea à convertir son pays au français. En dehors des qualités littéraires de cette langue, il lui rendit hommage pour s’être substituée au latin comme idiome universel : « Les bons auteurs français ont rendu leur langue universelle : elle remplace le latin ; c’est la langue des savants, des politiques, des courtisans, des femmes, en un mot elle est entendue partout. » D’où l’intérêt à la promouvoir comme langue de l’Europe : « Elle est devenue un passe-partout qui vous introduit dans toutes les maisons et dans toutes les villes. Voyagez de Lisbonne à Pétersbourg et de Stockholm à Naples en parlant français : vous vous ferez entendre partout. » L’argument fonctionnaliste, unanimement mis en avant au profit de l’anglo-américain contemporain, est déjà constamment employé au XVIIIe siècle par les propagateurs du français.

Le renversement de situation eut lieu en peu de temps, cinquante ans tout au plus. Ce qu’ils avaient tant adoré pendant près d’un siècle, les Européens le brûlèrent en un rien de temps. On accuse la Révolution d’avoir précipité la chute de l’Europe française. Il est certain que les princes furent horrifiés de voir la famille royale violentée, le système monarchique fracassé, mais la critique de la domination française avait commencé bien plus tôt à Londres, à Genève, à Rome, à Madrid. La prétention hégémonique de la France avait déjà été, de longue date, mise en cause par les marchands anglais, qui ne supportaient plus la concurrence triomphante des produits français, par un certain citoyen de Genève, Jean-Jacques Rousseau, qui, à la suite d’autres penseurs protestataires, et souvent protestants, avait dénoncé la dégradation des mœurs et du goût français, par des économistes, des artistes, des politiciens… Le réveil des nationalités n’a pas attendu l’échec de la chevauchée napoléonienne pour se dresser contre l’Europe française. Louis Réau, dans un très beau livre consacré à cette période4 expliquait : « Il ne faudrait pas croire (…) que toutes les nations de l’Europe se sont docilement inclinées devant une civilisation reconnue supérieure. Dès le milieu du XVIIIe siècle, la résistance s’organise, les protestations se font entendre d’abord dans des pays particulièrement fiers de leur glorieux passé ou de leur puissance accrue tels que l’Italie et l’Angleterre, puis dans tout le reste de l’Europe. La réaction antifrançaise, relativement modérée aussi longtemps que notre expansion intellectuelle était restée pacifique sans s’appuyer sur la force des baïonnettes, va s’intensifier sous la domination napoléonienne qui fait peser sur toutes les nations conscientes d’elles-mêmes un joug insupportable. »

L’histoire de l’Europe française et de son renversement (qui se traduira par une réelle gallophobie sous certains climats) fournit une bonne référence pour tenter d’anticiper notre propre avenir. Avec une différence notable : le français du XVIIIe siècle bénéficiait, aux yeux des contemporains, d’une valeur incomparable. Pour la grande majorité des Européens qui vivaient à l’époque de Voltaire, le français était la seule langue moderne à avoir fourni des textes littéraires d’une qualité égale à celle des Anciens. Quelle différence avec le fameux Basic English qui assura à l’anglais sa force de pénétration au XXe siècle : cet anglais élémentaire a été mis au point en 1940 à destination des populations nombreuses, souvent issues d’anciennes colonies, de faible niveau intellectuel, parfois illettrées, qui allaient être appelées à servir dans les armées américaine et britannique pendant la Seconde Guerre mondiale. Le Basic English a permis notamment de former au plus vite les recrues ignorantes de l’anglais en provenance de l’Inde. Réduit à huit cent cinquante mots – à peu près quatre fois le vocabulaire identifiable par un chien de moyenne intelligence –, ce code linguistique minimal reçut, dès sa création, le soutien actif de Winston Churchill qui fit preuve, une fois de plus, de son extraordinaire lucidité en y voyant, au-delà de son utilité immédiate, une arme formidable pour imposer à l’ensemble du monde la suprématie de la langue anglaise. Dans un entretien radiophonique à la BBC en 1941, il proclama que le Basic English deviendrait après la guerre « the English speaking world ». Selon lui, la simplification de la langue anglaise en ferait l’arme la plus terrifiante de l’ère moderne. (À noter que juste après la guerre, la commission nationale française de l’Unesco mit à l’étude un projet identique pour la langue française en vue de l’enseigner au plus grand nombre en Afrique et en confia l’instruction à Léopold Sédar Senghor et à Paul Rivet, directeur du musée de l’Homme. Ce projet fut rapidement abandonné tant il souleva une marée de protestations portées, dans une coalition contre nature, par toutes sortes d’alliés issus d’horizons idéologiques divergents : les enseignants dénoncèrent l’inspiration colonialiste de la tentative qui, à leurs yeux, consistait à vouloir élaborer une pédagogie discriminatoire et réductrice à l’endroit des Africains et des immigrés ; les écrivains et les journalistes ressassèrent que sa difficulté faisait précisément le lustre de la langue française, qu’il était indispensable qu’elle restât pure, qu’elle demeurât enseignée dans son exhaustivité, même si cela ne devait la réserver qu’à une élite capable de l’employer dans toute sa subtilité.)

Hors cette différence notable quant à la qualité linguistique des idiomes, ce qui rapproche les deux situations historiques, la francophilie européenne du XVIIIe et l’anglophilie mondiale du XXe siècle, c’est le fait que la question de la langue s’accompagne, aujourd’hui comme hier, d’une interrogation sur le choix de civilisation impliqué par celui d’une langue étrangère, de même que des valeurs qui y sont liées. Les hommes et les femmes du siècle des Lumières recherchaient dans la langue française non pas un autre idiome pour exprimer le monde mais un autre monde à exprimer. Notre anglomanie se nourrit aux mêmes sources : c’est la société américaine que nous appelons de nos vœux en nous convertissant à sa langue. Les mêmes rituels sociaux qui fascinaient l’élite des Lumières et lui faisaient tourner la tête en faveur du modèle français séduisent aujourd’hui nos contemporains : le vêtement, la nourriture, les loisirs, les arts, les spectacles et les mythes. Nous ressemblons à ces « nègres de traite » qui échangèrent leur liberté et vendirent leurs frères de race contre de la pacotille.

Seconde analogie avec le XVIIIe siècle, l’histoire nous apprend que les adversaires de l’Europe française n’ont pas attendu son affaiblissement pour l’agresser. C’est dans la période même où l’Europe française étendait son autorité morale et intellectuelle sur l’Occident que se développa à son endroit une hostilité croissante qui finirait par avoir raison d’elle. Nous vivons la même contradiction. Certes l’empire américain paraît inexorablement dominateur, mais le modèle de civilisation dont il est porteur craque de toutes parts, y compris dans son propre espace. L’épisode de la guerre des Bush marque un tournant historique. Une opposition morale se mobilise sous toutes les latitudes, avec l’altermondialisme comme fer de lance. Seule la puissance militaire, financière et économique de l’Amérique en impose encore à la planète. Sera-ce suffisant pour terminer la colonisation de l’Europe ? Pas sûr. Certes les hommes aujourd’hui au pouvoir en Europe appartiennent à la génération qui confond modernité et atlantisme, mais on sait désormais qu’il suffit de quelques années pour que le visage de la modernité grimace et se pare d’un masque réactionnaire : l’image du forum de Davos s’est altérée en à peine deux saisons. Tout dépend du vent qui agite l’opinion. Les signes se multiplient d’une prise de conscience salutaire : on n’en est pas encore au point de manifester, de la Bastille à l’Élysée, en faveur d’un rapide et nécessaire sursaut du français, mais chacun ressent le danger représenté par une mainmise absolue du modèle anglo-saxon et, corrélativement, de sa langue.

 

Certains lecteurs résignés hausseront les épaules et, au nom du réalisme économique, prétendront, à l’instar de leurs lointains prédécesseurs, partisans de la traite des Noirs par réalisme économique, partisans du travail des enfants par réalisme économique, partisans de la soumission féminine par réalisme économique, que la société mondialisée nécessite, quelques regrets que l’on nourrisse à cet égard, l’uniformisation linguistique autour d’un sabir pratique, qui se trouve être l’anglais.

Nous avons vu que ce dogme commence à être remis en cause par le monde du travail. Il commence également à perdre de sa consistance dans l’opinion. Le la a été donné par le journal économique Les Échos dans son numéro daté du 17 mars 2000, où figuraient des mises en garde provenant de plusieurs consultants d’entreprise contre les conséquences néfastes d’une anglicisation massive des entreprises. Anne Drevon, directrice du cabinet Daan, spécialisé dans les questions culturelles en milieu professionnel, relève le caractère anxiogène d’une pratique linguistique artificielle : « Une langue est constitutive d’un lien affectif fort. Laisser les salariés s’exprimer dans leur langue est le meilleur moyen pour qu’ils affirment leur personnalité. La privation de la langue est au contraire facteur d’angoisse. Les gens se sentent dépossédés et il en résulte un appauvrissement de l’échange. » À cet argument, de nombreux chefs d’entreprise répondront sans doute qu’ils n’ont pas besoin que leur personnel exprime ses états d’âme et que le stress donne d’excellents résultats : il suffit de voir à quelle rapidité croissent les animaux de batterie. Nicolas Rousseaux, directeur du cabinet de Consultants Médiations, annonce, quant à lui, sous l’effet de l’acculturation, l’émergence d’effets pervers difficiles à contrôler : « Le piège de l’anglais, c’est qu’il ne fédère qu’en apparence. Les gens se parlent, mais ils ne se comprennent pas ou, pire, croient réellement se comprendre. Au fond d’eux-mêmes, ils cherchent à préserver leurs différences. On va donc au-devant de crises locales, mais majeures… » Qu’importe, dira-t-on, du moment où cela ne contrarie pas la productivité… Rien n’est moins sûr à en croire Serge Aïnoudi qui voit la promotion par l’anglais fonctionner selon une logique rappelant celle de la promotion canapé : « Pour les générations des dirigeants actuellement au pouvoir, l’anglais est aussi signe de possession d’un statut, même s’ils le parlent souvent de façon approximative. Mais cette attitude risque de les couper de la base de leur entreprise et d’encourager une endogamie culturelle. Le risque est de voir des personnes s’imposer par l’anglais, même si elles ne sont pas les meilleures pour le poste. À l’inverse les gens qui ne le parlent pas bien se marginalisent eux-mêmes dans les réunions. »
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